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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Réduction de la PCH en établissement - Demande de révision du décret n° 2007-158
Question écrite n° 8853

Texte de la question

Mme Annaïg Le Meur appelle l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la
santé, de la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur les conséquences du décret n°
2007-158 du 5 février 2007, qui réduit à 10 % l'élément « aide humaine » de la prestation de compensation du
handicap (PCH) pour les personnes hébergées en établissement social, médico-social ou hospitalier. Ce décret
repose sur l'hypothèse que les établissements assurent intégralement l'aide humaine, ce qui est loin d'être
systématiquement le cas dans la pratique, notamment en raison des difficultés de recrutement et de moyens.
Cette réduction entraîne une perte majeure d'accompagnement pour les personnes en situation de handicap, en
particulier celles atteintes de troubles psychiques, intellectuels ou cognitifs, alors même que leurs besoins
spécifiques ont été reconnus par le décret n° 2022-570 du 19 avril 2022. Mme la députée souligne que cette
logique forfaitaire est en contradiction avec la loi n° 2005-102 du 11 février 2005, qui garantit un droit à
compensation quel que soit le lieu de vie. Elle note également une inégalité de traitement avec les aides
techniques, pour lesquelles la réduction n'est appliquée que si l'aide est effectivement fournie par
l'établissement. Elle lui demande si elle envisage de modifier ce décret afin que la réduction de la PCH ne
s'applique que lorsque l'aide humaine est effectivement assurée, ou, à défaut, d'envisager une modulation plus
juste, tenant compte des seuls besoins réellement couverts par l'établissement.
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